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Messieurs, 


En  prefcrivant  a votre  Comité  des  Domaines  de  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  regarde  le  Clermontois,  vous 
avez  lemblé  ne  mettre  à Ton  travail  de  à fes  recherches, 
Rapp.  du  Comité  des  Domaines . A. 
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d’autres  limites  que  les  principes,  d’autres  bornes  que 
1 utilité  publique. 

Il  ne  répondroit  donc  qu’imparfaitement  a vos  vues* 

* fe  conflit  uant  lui-même  juge  de  l’importance  que 
ous  attacherez  à telle  ou  telle  queftion  , il  fe  permet- 
toit  d’en  élaguer  quelques-unes  : vous  avez  defiré  tout 
connoître;  tout  doit  vous  être  fournis.  C’eft  dans  cet 
cfprit  qu’a  été  rédigé  ce  Rapport  que  je  viens  vous 
offrir  en  fon  nom  • il  fe  divife  en  deux  parties  nécef- 
fairement  liées  l’une  à l’autre  , mais  que  la  différence 
des  époques  & des  Contrats  nous  a forcés  de  diftinguer. 

Dans  la  première,  le  Comité  vous  préfentera  les 
obfervations  dont  lui  a paru  fufceptible  la  donation  faite 
du  Clermonrois  au  Grand-Gondé , en  164$  , fous  la 
minorité  de  Louis  XIV. 

Dans  la  fécondé  , nous  fixerons  vos  regards , & nous 
appellerons  plus  particulièrement  votre  attention  fur  le 
contrat  d’échange  pafTé  entre  le  Gouvernement  & M.  de 
Condé  , en  1784,  fous  le  miniftère  de  M.  de  Ca- 
lonne. 

Pour  procéder  avec  méthode  dans  une  difcufïïon  fi 
importante  par  fes  réfultats,  il  eft  indifpenfable  de  vous 
présenter  en  avant  de  l’analyfe  des  deux  aétes  dont 
il  s’agit  , quelques  détails  hiftoriques  abfolument  né- 
cessaires pour  l’intelligence  des  faits  & le  dévelop- 
pement des  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe  a votre 
décifion. 

Le  Clermontois  eft  une  petite  contrée  fituee  entre  le 
Verdunois , le  Barrois  , la  Champagne  & la  Princi- 
pauté de  Sédan  ; il  a fait  long-temps  partie  du  patri- 
moine des  Ducs  de  Lorraine  fous  la  mouvance  de  nos 
Rois. 

En  1É51,  le  Cardinal  de  Richelieu  conçut  le  projet 


* S Î&Ï™  François  ; 

g««s  querelles  dont  cette  “ante  Sf™ 
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quis  la  lorraine  & toutes  les  Pnir^™  7 "ouveau  con- 
troifième  du  nom  • Ge  P,;^ff  J °nS  du  Duc  Charles, 
revers  , & cédant  ’à  l’Pm  • j’  devenu  P,us  facile  par  fes 
inutile  de  rendre  compteP  fonaV’^’f  d°nt  11  eft 
de  Paris.  P ’ S‘m  en  Perf°”»e  le  Traité  die 

an  Duc  la  reftitiitiTn  dTf^Duch^d  ‘j4*  ’-0n  a‘I'ure 

Ear,  à l’exception,  U n"s  de  Lorraine  & de 

» toutes  leurs  °apparrenanc“s  **!?'  de  ,C,ermont  > & de 
à l’aven"r  n:,l  dePendances  , qui  de_ 

’ Pour  lamais  unis  à la  Cou- 
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n ronne. 
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» i dtXSXl  fc  Ï«*S»,  & 

* fucceflTeurs  Rois  pour  ronin  &Ate  Majefté  & à fes 
» revenu  d’icelles /&  tous  les  Vill^  Pr°Pnéré>  avec  le 
” en  dépendent  ».  Ses  & t£rtitoires  qui 

la  petite" piovinci'^connuf  auiourd’h  ' ' 7^  { f°rmenc 
Clermontois.  au;ourdhui  fous  le  nom  de. 

i f Fret"'"  **"  1“  *•  û «■»»»  déS„i,iv. 

Mazarin  , foust  uo m t n il  t ' “ P ^ ^ 'en  «Cç®.  que 
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THiftoire  par  les  victoires  de  ce  Prince.  Peut-etre  ne  fe- 

roic-il  pas  hors-d’œuvre  de  les  rappeler  ki,  puifque  ce  font 
ces  mêmes  vi&oires  que  Mazarin  a voulu  récompenler 
nar  la  donation  du  Clermontois.  Mais  qui  ne  connoit 
pas  les  combats  de  Rocroy  , de  Fribourg  , de  Nortlin- 

Viep 11  a donc  paru  convenable  au  Comité  de 

fubftituer  à ce:te  glorieufe  nomenclature,  de  courts 
détails  fur  les  circonftances  moins  connues  qui  ont 
plus  efficacement  influé  fur  la  ceffion  du  Clermontois , 
que  les  exploits  du  vainqueur  de  Mercy. 

L’a&e  de  donation  efl:  du  mois  de  Décembie  1^48. 
Cette  époque  nous  rappelle  la  guerre  de  la  Fronde  , & 
les  intrigues  de  toutes  efpèces  auxquelles  elle  donna  lieu. 
Nous  Vaudrions  pouvot/dire -que  le  Prince  de  Coude, 
étranger  à tous  les  partis  , n’employa  fa  médiation  & 
le  crédit  que  lui  donnoit  la  gloire  dont  il  s etoit  cou- 
vert en  combattant  les  ennemis  de  l’Etat,  qu’a  pacifier 
les  troubles  intérieurs  fi  nuifibles  aux  fuccès  du  dehors. 
Mais  recherché  à-la-fois  par  la  Cour  & le  Parlement  , 
cédant  tour-à-tour  aux  împulfions  de  Mazaun^  & a 
celles  de  fes  rivaux  d’ambition , il  mit  la  tienne  a tirer 
nard  des  circonftances , & finit  par  faite  marchander  la 
nrotedion.  Le  Clermontois  en  fut  le  prix.  Ce  prince  , 
dit  Reboulet , attentif  à profiter  du  befoin  qu  on  avoir 
de  le  ménager  , & puiffamment  fécondé  par  la  Ri- 
vière , favori  de  Monsieur  , obtint  enfin  ce  quil  de- 

firoit. 

Les  Lettres-Patentes  éprouvèrent  de  longues  contra- 
diûions  au  Parlement  j la  DuchelTe  de  Lorraine  forma 
oppofition  à l’enregiftrement,  & fon  oppofiuon  Fut  reçue. 
<5tte  Compagnie, ajoute  l’Hiftonen  que  ) ai  cite  plus 
haut  , avoir  raifon;  la  Reine  avoir  excede  ^ pouvoirs, 
le  Récent  pouvant  tout  faire  a 1 avantage  de  fon  Peuple , 
mais  non  pas  eu  détériorer  la  condition. 
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^ Quoi  qu’il  en  foit  de  la  vérité  de  cette  réflexion , 
Coudé  n’ayant  pu  vaincre  , par  fes  câreffes , la  réfiftance 
du  Parlement , ne  laifla  pas  que  de  fe  mettre  en  pof- 
feflion  des  objets  compris  dans  les  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Décembre  1648;  & ce  n’eft  que  très-pofté- 
rieurement  quelles  ont  été  enregiflrées. 

Cette  jôuiflance  du  Prince  conceflîonnaire  ne  fut  pas 
de  longue  durée  • dans  le  cours  de  Tanné  1654  5 fix  ans 
apres  1 inveftiture  Fabcrt  entra  â main  armée  dans  le 
Clermontois  , & en  fit  la  conquête  fur  les  Officiers  du 
Prince.  Je  ne  vous  parlerai  ni  des  caufes  ni  des  motifs 
de  cette  guerre  ; je  ne  vous  peindrai  point  Condé  'prof- 
cri  t & fugitif , obligé  de  chercher  une  retraite  chez  les 
Efpagnols  qu  il  avoit  vaincus  } & je  me  hâte  d’arriver 
r"  Traité  des  Pyrénées  conclu  le  7 Novembre  1659  ; 
Traité  en  vertu  duquel  la  reftitution  de  Clermontois 
lui  efl:  afiurée. 

Les  grands  intérêts  qui  divifoient  la  France  de  TEf- 
pagne  , furent  plus  aifés  à accommoder  que  les  ftipulations 
de  ce  Traite  qui  concernoient  le  Prince  de  Condé  : 
des  vingt-quatre  conférences  qu’exigea  la  confommation 
des  articles  , fept  feulement  roulèrent  fur  les  affaires 
générales  , quinze  furent  employées  a régler  les  condi- 
tions fous  lefquel’es  ce  Prince  rentreroit  en  France.  La 
fermeté  du  Roi  d’Efpagne  fit  échouer  tous  les  projets 
de  vengeance  que  le  Plénipotentiaire  de  Louis  XIV  mé- 
ciitoit  ; de  Coude  fut  rendu  à la  France  aux  conditions 
énoncées  depuis  l’art.  LXXIX  jufqu  a l’art.  LXXXVIil 
inciufivement. 

L’article  LXXIX  commence  ainfi  : 

« M.  le  Prince  de  Condé  ayant  fait  dire  à M.  le 
” Car^pal  Mazarin  5 Plénipotentiaire  du  Roi  Très- 
« Chrétien  , fon  fouverain  Seigneur  9 pour  le  faire  favoir 
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« à Sa  Majefté , qu’il  a une  extrême  douleur  d’avoir  l 
39  depuis  quelques  années , tenu  une  conduite  défagréabie 
33  a Sa  Majefté  j qu  il  voudroit  pouvoir  racheter  de  la 
33  meilleure  partie  de  fon  fang , tout  ce  qu’il  a commis 
33  d’hoftilité  dedans  8c  hors  de  la  France  , 8cc.  » 

Il  la  fupplie.  de  le  recevoir  en  grâce. 

En  conféquence  ? l’article  LXXX  VI  porte  : 

et  Après  que  ledit  fieur  Prince  aura  fatisfait , de  fa 
33  part  , au  contenu  dans  les  trois  articles  LXXX  , 
33  LXXXI  8c  LXXXII  du  préfent  Traité  , tous  Duchés , 
33  Comtés  , Terres  , Seigneuries  8c  Domaines  , même 
33  ceux  de  Clermont  , Stenay  & Dun  , comme  il  les 
33  avoït  avant  fa  fortie  de  France , 8c  celui  de  Jametz 
33  aufli , en  cas  qu’il  l’ait  eu , lefquels  appartenoient  ci- 

33  devant  audit  Seigneur  Prince , lui  feront  reftitués 

» réellement  & de  fait  33. 

Cette  claufe  du  Traicé  des  Pyrénées  8c  latte  de  do- 
nation du  mois  de  Décembre  1648  , condiment  les  titres 
en  vertu  defquels  la  maifon  de  Condé  a joui  jufqu’à  ce 
jour  du  Clermontois. 

Nous  examinerons  dans  la  fuite  quelle  ed  la  force 
de  ces  attes,  8c  jufqu’à  quel,  degré  ils  peuvent  obliger 
la  Nation  • mais  la  donation  primitive  que  les  mémoires 
du  temps  évaluent  à un  produit  annuel  de  cent  mille 
livres  , ayant  reçu  , par  des  donations  additionnelles 
faites  à diverfes  époques,  un  'accroiflement  confdérable, 
l’ordre  des  faits  nous  appelle  à vous  rendre  compte 
de  ces  donations.fecondaires  qui  ont  plus  que  doublé  le 
produit  des  droits  anciens  du  Clermontois. 

Les  droits  établis  depuis  la  donation  8c  mdépendans  de 
ce  premier  bienfait  , font  F.  le  droit  de  formule  8c  des 
guelfes  des  hypothèques. 

v Louis  XIV  par  fa  Déclaration  donnée  au  Camp 
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devant  Maeftria  le  2 Juillet  it7s  ; ayant  ordonné  que 
les  papiers  8c  parchemins  fur  lefquels  on  infcriroit  les 
ades publics , feroient  alfujétis  au  droit  de  timbre,  décida  , 
par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  3 c Décembre  de  la  même 
année,  que  le  Prince  jouiroit  des  droits  de  formules  8c 
des  greffes  des  hypotheques  dans  le  Cletmontois  , 8c 
que  les  papiers  8c  parchemins  porteraient  l’empreinte  de 
les  armes. 

v 

1*.  Le  droit  de  capitation. 

La  capitation  ayant  été  introduite  dans  tout  le  Royaume 
en  1 6<.)6  , il  fut  décidé  quelle  ferait  perçue  par  le  Prince 
fur  le  pied  de  27,470  liv.  1 5 fols. 

3°.  La  vente  exclu  h ve  du  tabac  introduite  dans  le 
Clermontois  au  profît  de  la  niaifon  de  Condé  en  1719  , 
pai  Arrêt  du  Lranfeil  du  2 1 Mars  de  la  même  année  y 
fous  le  mini  Hère  de  M.  le  Duc  , chef  de  cette  maifon/ 

Louis  XV  n’avoit,  a cette  époque,  que  neuf  ans. 

4°.  La  fubvention  , le  huitième  fur  les  boiffons  , le 
droit  de  14  fols  par  queue  de  vin  , le  droit  de  contrôle 
des  exploits , le  droit  de  contrôle  des  a des  des  Notaires 
8c  des  actes  fous  fignatures  privées. 

, A 1 occafion  de  ce  quatrième  article , le  Comité  doit 
obferver  que  les  divers  droits  y mentionnés  nont  point , 
comme  ceux  rappelés  précédemment,  pour  fondement 
unique  , la  libéralité  du  Prince.  En  effet , la  Déclara- 
tion ^du  1 5 Août  1769  , qui  les  a établis  en  faveur  de 
M.  de  Conclé , les  préfente  comme  un  remplacement 
avantageux  à la  Province  d’un  droit  de  traite  intérieure 
connue  fous  le  nom  de  droits  de  fi x deniers  pour  franc , 

8c  de  ceux,  de  petit  paifage  qui  fe  percevoient  en  vertu 
de  la  donation  primitive;  mais  il  doit  obferver  en  même- 
temps  que  la  fubfli  tution  des  nouveaux  droits  aux  droirs 
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anciens , loin  d’être  favorable , comme  l’annonce  le  préam- 
bule de  la  Déclaration  aux  habitans  du  Clermontois , a 
fingulièrement  aggravé  leurs  charges. 

Ce  fait , infiniment  peu  important  à conftater  3 fera 
établi  lors  de  la  difcuflîon  des  moyens , fi  on  le  juge  né- 
ceflaire.  Quant  à préfent  , le  Comité  fe  borne  à indiquer 
qu’il  confidérera  cette  extenfion  , ainfi  que  toutes  celles 
qu’ont  fubies  les  droits  anciens,  comme  des  donations  nou- 
velles abfolument  étrangères  à celle  de  1648  , & beau- 
coup moins  fufceptibles  de  faveur. 

Au  furplus,ce  n’eft  là  qu’un  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  Comité  à tirer  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre les  droits  perçus  dans  le  Clermontois  en  vertu  de  la 
donation  primitive , 8c  ceux  qui  ont  été  établis  poftérieu- 
rement  par  des  concédions  nouvelles  du  Gouvernement. 
Cette  diftinéfcion  eft  d’autant  plus  importante  à faifir  , 
quelle  eft  échappée  aux  auteurs  de  l’échange  de  1784  , 
8c  qu’ils  ont  voulu  rapporter  tous  les  droits  du  Clermon- 
tois , a&uellement  exiftans,  à la  donation  de  1048.  Le 
Comité  a cru  de  fon  devoir  de  relever  cette  erreur  dan- 
gereufe  avant  d’aborder  cet  aéte  digne , fous  tons  les  rap- 
ports , de  l’examen  réfléchi  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Les  Lettres-patentes  de  1769  fixent,  comme  on  vient 
de  le  voir  , le  dernier  état  de  la  joiiiftance  de  la  Maifon 
de  Condé  fur  le  Clermontois.  Il  ne  paroît  pas  que  de- 
puis cette  époque  jufqu’en  1784,  le  Gouvernement  eût 
rendu  aucune  Ordonnance  relative  aux  droits  du  concef- 
fionaire  , foit  pour  le?  augmenter , foit  pour  les  mo- 
difier. 

Ces  droits  font  de  deux  efpèces. 

Les  uns  confident  en  droits  cenfueis  8c  de  fief  aux- 
quels font  attachés  quelques  domaines  corporels  ; les  au- 
tres font  de  véritables  contributions  publiques  , 8ç  parti- 
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eipent  plus  ou  moins  de  la  nature  de  l’impôt.  Ces  der- 
niers aufïi  variés  que  dans  les  autres  Provinces  de  France , 
y font  moins  onéreux  peut-être  ( i ) ; mais  la  diverfité 
dans  le  mode  8c  la  quotité  , réfulcante  des  intérêts  oppofés 
des  finances  frànçMfes  8c  de  celles  du  Prince  , multi- 
plioit  les  agens  8c  les  frais  8c  montroit  dans  l’avenir  un 
obftacle  perpétuel  pour  l’introduétion  d’un  meilleur  ré- 
gime. Ce  fut  la  le  prétexte  dont  on  fe  fervit  pour  arrêter 
Sc  colorer  les  bafes  de  l’échange  de  1784. 

Voici  comme  s’exprime  l’Arrêt  du  Confeil  en  date  du 
1 5 Février  de  ladite  année , rendu  fur  le  Rapport  du  Sieur 
de  Calonne. 

55  Le  Pvoi  s’étant  fait  repréfenter  les  Lettres  - patentes 
données  à Paris  par  le  Roi  Louis  XIV  , au  mois  de 
Décembre  1648  , enregiftrées  enfes  Cours  de  Parlement , 
Chambre  des  Comptes  &:  Cour  des  Aides , par  lefquelles, 
pour  les  caufes  8c  motifs  y exprimés  , ce  Monarque  a fait 
don  à Louis  de  Bourbon  Prince  de  Coudé  , premier 
Prince  du  Sang,  premier  Pair  8c  Grand-Maître  de  Fran- 
ce , des  terres  de  feigneuries  de  Stenay , Dun , Jametz  8c 
Clermont  en  Argonne,  ainfi  que  des  domaines  8c  prévô- 
tés de  Varennes  8c  des  Montignons  , leurs  appartenances 
8c  dépendances , lefquelles  compofent  aujourd’hui  la  Pro- 
vince du  Clermontois,  pour  en  jouir  par  lui,  fes  fuccef- 
feurs  8c  ayans-caufe  comme  de  chofe  à eux  apparte- 


(1)  Le  patriotifine  des  Habitans  du  Clermontois  me  fait  un 
devoir  de  rappeler  ici  que,  lors  de  la  formation  de  leurs  Cahiers, 
ils  ont  unanimement  demandé  à être  réunis1  à la  Province  des  Trois- 
Evêchés  , & à contribuer  aux  charges  publiques  , dans  la  meme 
forme  que  les  autres  Provinces  de  l’Empire  ; fauf  l’indemnité  duc 
à M.  de  Condéj,  G I4  Nation  jngeoit  au’il  y eût  lieu  à en  ac- 
corder unç, 


mute , en  tous  droits  de  propriété  3c  de  ju ftice , fous 
es  ciaules  de  garantie  qui, furent  exprimées  plus  particu- 
lièrement dans  un  Brevet  du  18  des  mêmes  mois  3c 
an  , portant  qu  en  cas  de  cefllon  , acqaifition , tranfport , 
donation , ou  par  quelqu’autre  voie  «5e  manière  que  ce 
rut  il  eèhut  à Sa  Majefté  quelques  droits  de  propriété 
lur  le  tout  ou  partie  defdites  terres  , lefdits  droits  de 
propriété  y feraient  joints  ôc  incorporés  ; en  conféquence 
delqueis  aétes  tous  les  droits  «5c  importions  qui  avoient 
eu  lieu  fur  les  biens , habitans  ôc  fujets  defdits  Comtés 
terres  ôc  feigneuries  du  Clermontois,  ont  été  levés  3c 
perçus  au  profit  du  Prince  de  Condé  3c  de  fes  defcen- 
ans  & . uccellèurs.  Vu  aulîi  le  Contrat  de  mariage  de 
1VC  Lonis-Jofeph  de  Bourbon,  Prince  de  Condé , aéfcuel 
propriétaire  3c  polie fieur  de  routes  lefdires  terres  3c  fei- 
gneuiies , paflfe  en  la  préfence  3c  du  confentement  du  feu 
Koi  Louis  XV,  le  î Mai  1753  , dont  l'original  eft  au. 
rang  des  minutes  de  Bro  , Notaire  à Paris  3 lors  duquel 
ayant  été  prévu  que  le  bien  de  l’Etat  pourroit  demander 
6 PrüPr.iété  rétrocédée  en  tout  ou  en  partie 
a Sa  Majefté  , il  fur  expreflTément  ftipulé  que,  nonobftant 
la  lubltitution  defdites  terres  3c  feigneuries  portée  audit 
Contrat  de  mariage  , M.  le  Prince  de  Condé  aurait  la 
faculté  d échanger  avec  Sa  Majefté  uniquement,  le  tout 
ou  partie  de  fefdites.  propriétés  dans  le  Clermontois  3 à 
la  charge  que  ce  qui  ferait  donné  en  contre  - échange  * 
demeurerait  grevé  de  la  même  fubftitütion.  Sa  Majefté 
ayant  reconnu  qu’il  importe  à fes  finances  3c  à l’Etat  que 
les  perceptions  fo:ent  uniformes  dans  le  Clermontois  ôc 
dans  les  Provinces  voilines  «Sc  limitrophes  3 ôc  que  le  feuL 
moyen  de  parvenir  à ce  but  fi  dehrable  , eft  quelle 
punie  faire  percevoir  à fon  profit  les  différens  droits  per- 
ceptibles dans  le  Clermontois  , donnés  à bail  par  M.  le 
Prince  de  Condé  à Jean  Loriot , fous  le  cautionnement 
acs  Sieurs  Roflïn  * Pignon,  de  JLaage  ôc  Saint- Arnaud- * 


par  a&es  des  6 Mars  1781  8c  12  Décembre  178$  , 8c 
tous  autres  droits  qui  pourront  par  la  fuite  être  impofés 
8c  perçus  dans  ledit  pays , autres  néanmoins  que  ceux 
qui  feront  ci-après  nommément  réfervés  à M.  le  Prince 
de  Condé  ; 8c  ayant  fait  connoître  fes  intentions  à ce 
Prince,  il  s’elt  emprelTé  de  s’y  coiïformer  8c  de  confen- 
lir  à céder  a Sa  Majefté  les  droits  portés  auxdits  baux , 
qui  font  : 

ip.  Le  droit  de  grandes  Gabelles  , qui  confifte  dans  la 
vente  excluiive  des  fels  dans  rétendue  du  Clermontois. 

53  20.  La  vente  excluiive  Tabac . 

3°.  Le  droit  du  Haut-conduit  ou  Grand-paÆage. 

40.  L’impôt  Fredeau  ou  Traite  foraine,  8c  les  Ac- 
quits à caution. 

3>  5q.  Le  droit  de  Quatorze  fols  par  queue  de  vin 
façonné  dans  le  Ckermontois , inefure  de  Bar. 

33  6°.  Le  droit  de  Faciende  de  bière. 

33  70.  Le  droit  de  Huitième  de  toutes  les  boiflons  8c 
liqueurs. 

33  8y.  Le  droit  de  Formule  ou  de  Timbre  des  papiers 
8c  parchemins , 8c  des  regiftres  8c  acquits. 

s»  5?0.  Le  droit  de  Contrôle  des  Exploits. 

33  i o°.  Le  droit  de  Contrôle  des  ad.es  des  Notaires  8c 
des  ades  fous  fignatures  privées. 

3>  ii^.Le  droit  des  ades  d’Affirmation  de  voyage. 

' » 12°.  Le  droit  de  Tabellionage * en  outre  les  droits 

de  Greffes  & Hypothèques  , 8c  la  police-  des  Ponts  8c 
Chauffées,  ainli  que  tous  autres  droits  qui  ne  fe  trou- 
veront pas  réfervés  ci-après  , 8c  qui  pourront  être  impo- 
fés 8c  établis  par  la  fuite  dans  ledit  pays  , en  principal , 
ou  par  addition  aux  droits  précédens  , 8c  ce_,  moyennant 
une  rente  annuelle  8c  perpétuelle  de  lix  cent  mille  livres 


au  principal  de  douze  millions , laquelle  rente  lui  fera 
conftituee  pour  lui  fes  héritiers  ou  fuccelTeurs , pour 
& au  nom  de  Sa  Majefte,  fous  l’hypothèque  ^nérale 
de  tous  les  Domaines  de  la  Couronne  & ave/alW 
fpecial  d icelle,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  arlra- 
ges  fut  les  Domaines  des  Duchés  de  homme  & de  Bar- 

lofi  ion'"!  r”'  , &vexeinP:e  de  tou*  retenue  & im- 
S&  î ? Vingtièmes  , ou  autres  importions 

non  nuVlt?  V’  US  qUeiCîue  forme  & dénoncia- 
tion quelles  puiifent  etre  établies  par  la  fuite  - cette 

exemption  faifanc  partie  des  conditions  dudit  échange  : 

L «„*  co„„  1 compter  d„  p„,„,„ 

vier  784  , que  commencera  la  jouifTance  des  objets  & 

«ris  “1“““  & * & « 

fenXl  a rf°v  detl'°1S  mille  livres  Par  chaque 

nûsSdufn  5 "T*'!5  Ré«i(reürs  ■ & ^ les  rêve- 

ur defdns  Domaines  de  Lorraine  & de  Bar  , des  mains 

defquels  Fermiers  & RégifTeurs  M.  le  Prince  de  Coudé 

& fes  heimers  & fuçcelîeurs  recevront  dire&ement  S'  fur 

leurs  /impies  quittances , lefdits  arrérages:  & en  outre  aux 

conditions  fuivantes,&  qui  font:  ’ 

Que  Sa  Ma  je  fté  demeurera  chargée  de  l’exé- 


cution  dudit  bail  fait  1 Jean  Loriot  & 

M le  Prince  de  Condé  , par  lefdits  aâes  defdits  jours 

au’ihCn  17  & 1 a Décembre  1783  , ou  de  l’indemnité 

Sdi  ri°len?  P,rete"dre’  en  «s  qu’il  plût  à Sa  Ma. 
J '-lit  de  renlier  lefdits  baux. 

rera  œr  audit  caPiral  &ra  & demeu- 

? Lî^ltutlon  ci  “devant  annoncée,  de 
ot  I,qT  pr^uvoient  'être  lefdits  droits  échangés  ; & 
?efle  m,  ! M °7  d P!alroit  à Sa  . Majefte  de  rembdur- 
P nce7  r d?-¥Iter  retlte  > elle  fournirait  à M.  le 

7 " Z ® CollQe,  df  fonds  de  terre  fuffifans  pour  pro- 
ciiure  nu  revenu  égal.  r * 
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» i«  Enfin  , que  M.  le  Prince  de  Condé  continuera 
de'  polTéder  & de,  jouir  incommutablement  8c  en  toute 
propriété , & pareillement  fes  deicendans  & fuccetleur  , 
Lfditcs  terres  , Comtés,  Fiefs  & Seigneuries  de  Stenay 
Dun  , Jametz  , Clermont  en  Argonne  , Domaines  8c 
Prévôtés  de  Varennes  & des  Monngnons  : enfemble  de 
tous  les  droits  non  compris  en  la  ceffion  & referves , lefquels 
eonfiftent  : r 

10.  Dans  le  droit  de  percevoir  à fon  profit  la  Ca- 
pitation fixée  à la  fomme  de  vingt -fept  ni.llequatre 
cent  foixante-dix  livres  quinze  fols  , ainfi  que Aa  lubv“ 
tion  fixée  à vingt-fept  mille  livres , par  la  Déekraxio 
du  15  Août  1769  , de  la  même  maniéré  que  «s  dro 
ont  été  perçus  jufqua  préfent  au  profit  de  M.  le  Pnnce 
de  Condé  • lefquelles  femmes  letont  reparties  en  a 
manière  accoutumée  , par  le  Commandant  & Intendant 
pour  M.  le  Prince  de  Condé  dans  le  Clermontqis  , a 
l’affiftance  d’un  Gentilhomme  de  la  Provmce  . quant  J 
la  capitation  des  Nobles  & Privilégiés  ; & a l alliftance 
des  Prévôts  de  chaque  Prév  ôté  , quant  a la  capitation 
à la  fubvention  à répartir  fur  les  roturiers. 

Dans  les  droits  d’accrue , atterriffement , alluvion , 
police  8c  pêche  fur  la  rivière  navigable  de  Meufe  , dans, 
route  l’étendue  du  Clermontois  , de  même  que  le * K01 
l’exerce  fur  les  autres  rivières  navigables  de  Ion  Koyaume. 

‘ >2  30.  Dans  le  droit  d’avoir  à inftituer  un  Grand- 
Maître  , & de  faire  adminiftret  par  ledit  Grand-Maître 
& par  les  Officiers  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  « 
Forêts  , établies  par  Lettres- patentes  de  1677  , a lniltar 
des  Grands-Maîtres  & Maîtrifes  particulières  royales  du 
Royaume  , les  eaux , forêts  & builfons  appartenais  a M. 
le  Prince  de  Condé,  aux  Particuliers  & aux  Commu- 
nautés laïques  & eccléfiaftiques , 8c  autres  Gens  de  main- 
morte ; & de  connoître  par  lefdits  Officiers  de  toutes 


Srfigs*  fet  fer b ^ * <w-- 

Jjmple  edmnifauioii  de  M.  felfcfd/S'lr"  d' 

fermement  aux  Lettres-Patentes  de  £ d« 

.ni!ns  & Arrêts  rendus  en  confluence  s T ^ T 
lacions  des  iuwemens  de-  ^ °Ce’  & <3ue  les  appel- 
ant dette  £*  :lMaKres  J’^culiers  , continue- 

féant  à Varennes  & dudîr S-R ” 1 1 -JalIJlaSe  de  Clermont 

Par»,  de  rntaT,’»  dî?fc  P*ï“ 

des  domaines  & bois  dans  h m’(T  U?  Receveur 
nuera  de  vetfer  le  Zh  dT  , f*  .duSuel  on  conti- 
Communautés  & Gens  de  mai  !"  lCatlons  des  b°is  des 
fonds  remis  aufpmpriétaLs les 
Confeil  de  M.  le  Pnn ce  A*  r ^ j fl‘r  !?s  refultats  du 

fif*  i»tq»:â  FSr  C”J'-  “c  S"  «*  *« 

cicfv/fefefdivrrrr'  ? "t,,a  <*  °*- 

tinuera  d’être  habdlée  ô„  fee’  dont  la  brigade  con- 
Condé,  & L correfn^LC°  eUrf  d<UM-,]e  Prince  de 
Provinces  de  Champagne  & d^Troi  J^are<jh?ufl'ées  des 

deJrT  r T*yd  en  a 

Lorraine  & 'b^o^Ts^ &?**'*>  ou  de 

non  de  cous  droits  d’entrée , de  fortieaTdè  m 
mines  , toutes  les  mines  nécefTaire*  I I*  r d He 

ëi-Ï2c&„„îé.M”tl>u'“lfe-  wSSft mT 

do  poudre. fc^fee^ 

PÏU  “*  *»  M-  '«  r»«  du  S&  en  afeul 

pou.”lS.DpifeStteC”fei.S*  nï'“  b «*>» 

co,FtJ  .^7^*  Vdlefe 
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Places  qu’il  plairoit  a Sa  Majelté  d’établir  dans  le  Clef- 
montois. 

»?  8°.  De  conferver  au  Lieutenant  de  Roi  de  Stenay  , 
aux  Officiers  de  M.  le  Prince  de  Condé  , 8c  autres 
perfonnes  dénommées  en  l’état  annexé  au  bail  du  Cler- 
montois,  leur  franc -Talé  en  argent  , conformément  audit 
état. 

«9°.  Dans  la  Jurifdiétion  Civile,  Criminelle,  Police 
&;  des  Eaux  8c  Forêts  , avec  le  droit  de  donner  des 
provifions  , 8c  nommer  à tous  les  Offices  tant  des 
Mairies  , des  Hautes- Juftices  appartenantes  à M.  le 
Princé  de  Condé , des  Prévôtés  du  Bai  liage  de  Cler- 
mont féant  à Varennes  , que  de  la  grande  - Maitrife  & 
des  Maîtr Tes  particulières,  8c  de  la  nomination  8c  pré- 
fentation  du  Juge  des  cas  royaux  a Clermont  , 8c  du 
Procureur  du  Roi^  comme  M.  le  Prince  de  Condé  en 
a le  droit  par  lefdites  Lettres-Patentes  de  1648  ; 88 
que  les  appellations  des  Jugemens  qui  feront  rendus  par 
les  Officiers  des  Bailliages  defdites  terres  8c  Seigneuries, 
8c  par  les  Prévôts  , pour  ce  qui  concerne  le  Domaine 
8c  les  Droits  domaniaux  8c  Seigneuriaux  de  M.  le  Prince 
de  Condé  , continueront  d’être  relevées  , nument  8c 
fans  moyen  , tant  au  Parlement,  qu  a la  Cour  des 
Aides  de  Paris , Suivant  la  nature  des  cas  , avec  les 
mêmes  privilèges  8c  prérogatives  que  les  Pairies  du 
Royaume , Suivant  les  Arrêts  8c  Règlemens  faits  8c  rendus 
pour  l’exercice  defdites  Jurifdiélions  bailliagères  8c  pré- 
vôtales. 

?»  1 00-.  Dans  le  droit  d’adminiftration  des  Hôpitaux, 
maifons  8c  Etabliffiemens  de  charité. 

1 1 Dans  les  Domaines  corporels  confiftant  dans  les 
Villes , Châteaux , Fortereffies  8c  terreins  en  dépendans , 
dans  l’état  de  démolition  où  ils  Se  trouvent  actuelle- 
ment , 8c  des  forges  , moulins  banaux  8c  non  banaux  , 
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i eau  & à vînt  , prelToirs  banaux  & non  banaux.,  me- 
taines  , fermes  , gagnages  , terres  labourables  j prés 
vignes  ? chetievierës , enclos , tuileries , papeteries , Sc  toutes 
autres  ufines  8c  batimens  quelconques  , bois  tallis  6c  de 
haute-futaie,  terres  vaines  & values. 

ii°.  Dans  les  Domaines  incorporels,  confinant  dans 
le  droit  d aubaine,  déshérence.,  bâtardife  , épaves  & 
conhlcanons , droit  de  troupeau. a part,  tel  qu’il  eft  exercé 
dans  les  Duc  nés  de  Lorraine  & de  Bar  , & qu’il  eft 
compris  dans  les  baux  & fous- baux  des  Domaines  de 
le  Prince  de  Condé  dans  le  Clermontois  ; le  droit 
u ti^is-denier  de  tous  les  bois  8c  ufages  communaux 
dans  les  Hautes-Juftices  de  M.  le  Prince  de  Condé  ; 
dans  les  Seigneuries  engagées  d faculté  de  rachat  , 8c 
dans  les  bois  juftifiés  venir  de  l’ancienne  concedion  des 
i'  ucs  de  Lorraine  , comme  ledit  droit  de  tiers-denier 
cil  perçu  au  profit  du  Roi  fur  les  bois  8c  ufages  com^ 
munaux  des  Duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar  ; le  droit 
de  guet  & de  garde  dans  les  lieux  où  ils  font  établis  : le 
droit  de  carrière  , 1 aide  de  Saint-Remi , la  faculté  de 
rentrer  dans  les  Domaines  8c  Seigneuries  engagés  à 
^acu  ce  de  rachat  * les  censj  rentes , droit  de  bourgeoifie: 
le  droit  appelé  le  rachat  de  Noël,  amendes:  droit  de 
hallage , ftellage  & minage  des  grains  , dîmes  & ter- 
rages ces  grains  & des  vins  ; la  redevance  appelée  la 
^€S  î?nc^ULts  ’ payable  par  chaque  ménage  dans  les 
aies  & Bourgs,  a raifon  de  lix  livres  par  année:  & 
ans  es  Villages  & Hameaux  , à raifon  de  quatre  livres 
leize  lois  par  année  5 & par  chaque  ménage,  prelïuraga 
es  vins  & éoarbages  des  marcs  , droits  de  taverniers 
pour  a pente  dWeignes  , de  jaugeage  , droit  de  pêche 
dans  les  rivières  & ruilTeaux,  droit  de  chalTe,  droit  de 
péage  & palTage  par  eau , droits  de  bacs  , ponteaux  & 
bateaux  ; droits  de  tonlieu  , foires  Saint-Gilles,  & autres 

foires 


foires  ôc  marchés  , Plaids  banaux  7 droits  de  bienvenue , 
droits  fur  les  Bouchers  8c  fur  tous  autres  Métiers , 
Mairies  8c  Doyennés  , nomination  à tous  Bénéfices  qui 
ne  font  point  confiftoriaux , corvées  feigneunaîes , droits 
de  fauvemens  , fiefs , arrière-fiefs  8c  mouvance  } droits 
feigneuriaux  en  cas  de  mutation  , foi  8c  hommages  ? 
lods  8c  ventes,  8c  autres  droits  féodaux,  fuivant  les  Cou- 
tumes , Titres,  Arrêts  8c  Règlemens  rendus  pour  le  main- 
tien 8c  la  confervation  deldits  droits  8c  redevances,  comme 
dépendans  defdits  Comtés  , Terres  8c  Seigneuries  du 
Clermontois , félon  que  lefdits  droits  font  dus  à caufs 
de  ladite  Seigneurie. 

« i Dans  l’exemption  du  droit  de  contrôle  des  aéles 
pour  les  adjudications  de  bois  8c  cautionnemens  fai: s par 
le  Grand  Maître  8c  les  Officiers  des  Maîtrifes  particu- 
lières des  Eaux  8c  Forêts  de  M.  le  Prince  de  Coudé.  A 
l’égard  des  exploits  faits  à la  requête  de  fes  Proeureurs- 
Filcaux  j tant  en  matière  civile  8c  criminelle  , que 
des  Eaux  8c  P'orêts  , ils  continueront  d’être  con- 
trôlés gratis  , fauf  à être  le  paiement  defdits  droits  de 
contrôle  pourfuivi  8c  recouvré  au  profit  du  Roi  contre 
les  particuliers , après  qu’il  fera  intervenu  jugement  de 
condamnation  contre  eux. 

33  Dans  tous  lefquels  droits  ci-deffus  détaillés  , appar- 
tenans  aux  Seigneuries  particulières  8c  locales  de  M.  le 
Prince  de  Condé  , il  demeure  maintenu  8c  confervé 
fans  aucune  chofe  en  excepter  ni  réfer  ver  • 8c  à la  charge 
par  M.  le  Prince  de  Condé  , fes  hoirs  , fucceffèurs  8c 
ayans-caufe,  ès  dits  Comtés,  Terres  8c  Seigneuries,  de 
continuer  d’acquitter  les  fiefs,  aumônes  8c  autres  charges 
foncières,  fuivant  le  Procès- verbal  qui  en  fut  fait  par 
Je  Commififaire  départi  pour  leur  liquidation  , après  le 
Traité  de  Paris,  du  29  Mars,  1641  , 8c  qui  a fervi 
jufqua  ce  jour  pour  régler  l’état  annuel  8c  le  paiement 
de  la  quotité  defdits  fiefs  , aumônes  8c  charges  fonciè- 

Rapp,  du  Comité  des  Domaines . B 
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res  ; le  tout  conformément  aux  Lettres-Patentes , Brevet 
de  garantie  de  1648  , de  Arrêts  de  Règlemens  rendus 
en  conféquence  ; iefqueis , quant  aux  propriétés  , droits 
& objets  ci-derfus  réfervés , demeureront  en  leur  force 
ôc  vertu  , pour  être  exécutés  félon  leur  forme  de 
teneur. 

o Lefquelles  proportions  de  ftipulations  ayant  été  agréées 
de  acceptées  par  Sa  Majefté,  il  ne  relie  plus  qu  a^con- 
fommer  lefdites  ceflïon  de  échange  auxaits  prix  de  con- 
ditions. A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  du  fleur 
de  Calonne  3 Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal , Con- 
trôleur Général  des  Finances  : 

Le  Roi  étant  in  son  Conseil,  a commis  de  commet 
les  heurs  Moreau  de  Beaumont  de  Lenoir  5 Confeillers 
d’Etat,  pour  conjointement  avec  ledit  lieur  Contrôleur- 
Général  , acquérir  , par  voie  d’échange , pour  de  au  nom 
de  Sa  Majefté,  lefdits  droits  perceptibles  dans  le  (1er- 
montois  , tant  ceux  compris  aux  baux  pâlies  par  M.  le 
Prince  de^  Condé  à Jean  Loriot  , ainiï  quils  ont  été* 
ci-deftiis  énoncés , que  tous  autres  non  réfervés  , ou  qui 
pourraient  être  impofés  de  établis  par  la  fuite , de  conf- 
tituer  en  remplacement  ladite  rente  de  fîx  cent  mille 
livres,  aux  charges  , claufes  de  conditions  qui  viennent 
d’être  expliquées  ; lefquelles  Sa  Majefté  a agréées  de  agrée , 
de  paftér  du  tout  contrat  par-devant  Notaires , pour  , fur 
ledit  contrat  de  fur  le  préfent  Arrêt , être  enfuite  expédié 
toutes  Lettres-Patente-s  néceftaires. 

« Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant, 
renu  à Verfailles  le  quinze  Février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-quatre  33. 

Signé,  le  Maréchal  de  SÉgur. 

Le  Comité  obferve  dans  cet  Arrêt  , ainft  que  dans 
tous  les  aéles  qui  l’ont  fuivi , deux  omiftïons  bien  im- 
portantes. 
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i°.  On  n’y  énonce  point  le  produit  des  droits  cédés  j 
on  fe  contente  de  rappeler  le  bail  de  Loriot. 

2°.  Il  n’y  eft  fait  aucune  mention  des  fept  millions 
cinq  cent  miiie  livres  promis  à M.  de  Condé_,  outre  la 
rente  perpétuelle  & viagère  de  fix  cent  mille  livres. 

Les  motifs  de  cette  double  réticence  font  faciles  à faifir  : 
cela  n’exige  pas  de  commentaire. 

En  verru  des  pouvoirs  donnés  aux  Commilfaires  , pou- 
voirs limités  à la  feule  appofition  de  leurs  fignatures  au 
bas  de  l’aéte , ces  Commilfaires  fe  tranfportent  chez 
Me  Bro  j Notaire  , avec  M.  de  Condé  , 8c  y confomment 
l’échange  paffivement  8c  fans  examen. 

Le  contrat  ainli  ligné  ell  rapporté  au  Confeil  en  Avril 
1784,  8c  y eft  revêtu  de  Lettres-patentes  adrelfées  aux 
Cours  fouveraines  , qui  en  ordonnent  l’en  régi  ftre  ment  ; 
8c  cer  enregiftrement  a lieu  pa.  tout  fans  difficulté  8c 
fans  obftacle.  La  feule  Cour  des  Aides  de  Paris  , qui 
ne  veut  pas  appercevoir  le  préjudice  caufé  à nos  finan- 
ces par  cette  tranfaétion , fe  montre  au  contraire  très- 
attentive  à empêcher  que  cette  tranfaétion  ne  porte  at- 
teinte à l’étendue  de  fa  jùrifdiétion  8c  de  fon  relfort  ; 
c’efi  là  Tunique  objet  de  fes  follicitudes  8c  de  fes  réfer ves; 

L’alfentiment  des  Magiftrats  chargés  alors  de  ftipuler 
les  intérêts  de  la  Nation  , n’entraîna  point  la  fanction 
de  l’opinion  publique.  Des  murmures  qui  font  venus 
jufqu’à  vous,  ont  conftamment  dénoncé  l’échange  dont  il 
s’agit , comme  un  de  ces  marchés  défallreux  qui  ontfignalé 
la  carrière  de  ce  Mimftre  déprédateur , dont  prefque 
tous  les  pas  ont  été  des  erreurs , 8c  toutes  les  décidons 
des  prodigalités.  Le  Public  jugeoit  ainfi  fur  de  iimples 
apperç  's  ^ le  Comité  a dû  donner  à fon  opinion  des 
bafes  plus  folides  , 8c  l’environner  de  tout  ce  qui  peut 
lui  concilier  votre  approbation  8c  vos  fuffrages.  Ceft  dans 
ces  vues  qu’il  a entrepris  de  remonter  julqu’à  la  dona- 
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tion  de  1648  , 8c  devons  en  foumettre  , préliminaire- 
ment a tout , la  validité.  Et  en  effet  fi , par  cette  dif- 
euflion  première  , on  arrive  à prou  er  que  la  donation 
de  1048  , 8c  celles  qui  Font  fuivie,  font  milles  , qu’elles 
répugnent  aux  principes,  8c  qu’elles  ne  font  point  con- 
fo-mes  aux  Loix  de  l’Ltat  _,  il  en  réfulte  évidemment  que 
M.  de  Condé  n’ayant  vendu  au  Gouvernement  que  des 
droits  que  le  Gouvernement  pouvoit  revendiquer  fans 
compenfation  , F échange  tombe  de  lui-même  , & nous 
n’avons  plus  le  même  intérêt  à inlifter  fur  la  léfion  qui 
a paru  cara&érife  r cet  a été. 

D’après  cette  confidération  , la  marche  que  nous  avons 
à fuivre  fe  trouve  toute  tracée.  Nous  examinerons  d’abord 
les  donations  pour  venir  enfiiite  à l’échange  , 8c  cha- 
que fois  nous  débuterons  par  l’expofé  des  principes  fur 
la  matière. 

§.  1. 

Principes  fur  les  Donations  des  biens  du  Domaine  , 
leur  application  à celle  de  1(^48  & fuivantes. 

Le  Prince  en  France  na  jamais  été  confidéré  que 
comme  ufufruitier  8c  (impie  Adminiftrateur  des  biens 
du  Domaine.  Loin  quon  lui  ait  reconnu  le  droit  d’en 
difpofer  par  ventes  , donations  8c  aéles  de  toutes  na- 
tures , la  maxime  contraire  efl  une  des  plus  confiantes 
de  notre  Droit  public  : elle  a fa  bafe  dans  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois  , dans  1 opinion  des  Pubhcifles  9 
dans  les  Arrêts  du  Confeil  , 8c  enfin  dans  toutes  les 
efpèces  d’autorités  qui  exifloient  avant  que  vous  vous  oc- 
cupafliez  de  la  régénération  de  l’Empire.  Vous  - mêmes  , 
Meilleurs,  venez  récemment  de  la  confacrer  par  Farticle 
XXIX  de  votre  Décret  fur  la  Légiflation  domaniale  > 
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portant  que  » les  dons  , concédions  & transports  à titfre 
j>  gratuit  de  biens  & droits  domaniaux  , faits  avec  claufe 
” de  retour  à la  Couronne  , à quelque  époque  quils 
» puilfent  remonter  ; 6e  tous  ceux  poftérieurs  à l’Ordon- 
55  nance  de  1 5 66  , quand  même  la  claufe  de  retour  y 
5»  ferait  omife  j font  6e  demeurent  révocables  à perpé- 
55  tuité  , même  avant  l’expiration  du  terme  auquel  la 
55  révôrfion  à la  Couronne  aurait  été  fixée  par  la  con- 
J5  ce fiion  »5. 

Des  aujourd  hui  la  Nation  peut  donc , en  conformité 
des  Loix  anciennes  6e  nouvelles  , exercer  le  retr  .it  du 
Clermontois. 

Or  , ce  qu  elle  peut , elle  le  doit  ; car  la  faveur  qu’elle 
accorderait  au  donataire  en  retardant  cette  dépofifcfiion  , 
contrarierait  vos  vues  bienfaifantes  d’économie , 6e  éta- 
bliroic  entre  les  appanagiftes  que  vous  avez  dépjfiedés 6c 
le  concèfiionnaire  que  vous  laifieriez  invefti  des  proprié- 
tés nationales  , une  diftinCtion  choquante  oppofée  aux 
idées  qu  on  s eft  faites  jufqu’à  ce  jour  de  ces  deux  efpèces 
de  titres. 

Quelque  clair  que  foit  ce  principe  , quelque  impérieufe 
que  foit  cette  considération , on  a combattu  l’application 
de  la  Loi  de  la  révocabilité  dans  la  cireonftance , par  di- 
verfes  objections  , du  mérite  defquelles  vous  pourrez  juger 
par  la  réponfe  que  le  Comité  va  faire  aux  deux  prin- 
cipales. r 

Ces  objections  fe  trouvent  dans  des  Ecrits  anonymes 
publiés  en  faveur  de  M.  de  Condé. 

On  s’y  eft  prévalu  fortement  de  la  claufe  du  Traité 
des  Pyrénées,  que  j ai  copiée  dans  le  cours  de  ce  Rap- 
port  ; & l'on  a prétendu  que  cette  claufe  faifant  une  des 
conditions  eiïentielies  de  la  paix  de  16551,  on  ne  pou- 
voir l’enfreindre  fans  porter  atteinte  atout  le  Traité /fans 
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s’expoferau  rifque  de  voir  î’Èfpagne , garante  de  cette 
claufe  , ea  réclamer  l’exécution. 

Quand  cet  argument  ferait  fans  tephque  , je  remarque 
d’abord  qu’il  ferait  au  plus  propre  à protéger  la  dona- 
tion de  1648  , & qu’il  ne  pourrait  fervir  d égide  aux 
concédions  fecondaites  qui  ne  font  pâs  moins  importantes 
eii  maflTeque  celle-ci. 

Je  remarque  enfuite  qu  il  s en  faut  bien  que  1 Au- 
teur de  l’ouvrage  dont  îi  J* Agit  , ait  faifi  1 efprit 
de  la  claufe  8 6 & celui  du  Traité  en  général.  Que  de- 

mandoit  le  Prince  de  Gondé  pendant  les  Conférences  ? 

Que  follicitoit  pour  lui  le  Roi  d Efpagne  ? Le  rétabhi- 
fement  du  Prince  dans  fa  Patrie,  dans  fes  biens,  dans  les 
titres  <5e  dans  fes  honneurs , pour  en  jouir  comme  par  le 

peffe- 

Cette  reititution  prononcée  n a pas  pu  changer  h l na- 
ture de  fes  titres  , ni  rendre  patrimoniaux  des  Liens  d el- 
fence  domaniale.  Pour  que  cela  fut % il  aurait  fallu  que  le 
traité  contînt , à cet  égard , une  ftipulation  exprefle.  Elle 
ne  fe  trouve  nulle  part  • il  y efb  dit,  au  contraire,  que 
. le  Clermontois  lui  fera  reftitué  comme  il  ï avoit  par  le 
paffé  avant  fa  finie  de  France  ^ ce  qui  exclut  toute  mée  de 
novation  de  titre. 

Àinfi  le  Traité  des  Pyrénées  a laide  au  Clermontois  fa 
nature  de  Bien  domanial  ; ainfi  cette  conceflion  eft  , 
comme  toutes  les  autres,  reliée  fujette  à la  Loi  de  révo- 
cabilité; 

Elle  y elt  reliée  fujette  , nonobflant  la  claufe  de  .perpé- 
tuité énoncée  dans  les  lettres  de  don  : car  ce  ne  font  pas 
feulement  Jes  aliénations  à temps  du  Domaine  que  la  Loi 
profcrit , mais  toutes  efpèces.  d’aliénations. 

Elle  y elt  reliée  fujette  , npnobflant  les 'titres  certains 
qu’avoit  le  Prince  de  Condé  à 'la  reconnoiHance  de  la 
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Nation  , & à la  libéralité  du  Monarque  ; car  il  n’efl:  au- 
cune efpèce  de  fervice  qui  pnifïè  motiver  l’infraélion  des 
Loix  qui  défendoient  d’aliéner  les  Biens  du  Domaine. 

Elle  y eft  reliée  fujette  } 8c  le  Prince  éoncefiionnaire 
l’a  Ci  bien  fenti  lui-même,  que , dans  la  vue  d’echapper  à 
cette  révocabilité  qui  le  menaçoit  d avance , & qu’on 
pouvoir  exercer  un  jour  contre  lui  ou  fes  fuccefieurs , il 
fit  inférer , dans  le  contrat , que  le  Clermontois  n’avoit 
jamais  été  uni  au  Domaine  de  la  Couroune;  aflertion 
inexade,  démentie  par  le  texte  même  du  Traité  de  1641 , 
ou  on  lit  ces  mots  à la  fuite  de  lenonciati®n  des  objets 
cédés , qui  demeureront  à l'avenir  pour  jamais  unis  à la  Cou- 
ronne.. 

Cependant  le  Clermontois  en  a été  féparé;  il  en  a été 
féparé  dans  la  partie  des  droits  régaliens,  appanage  unique 
& exclufif  de  la  fouveraineté  ; il  en  a été  féparé  dans  la 
partie  des  Domaines  fonciers  , que  les  Loix  de  l’Etat  ne 
permettoient  pas  d’aliéner  ou  de  concéder.  C’eft  à vous 
qu’il  appartient  de  prononcer  fi  ces  branches  diftraites 
du  corps  de  l’Empire  , doivent  y être  rattachées.  Le 
Comité  vous  propole  de  le  faire„&  ; fi  fon  avis  motivé  fur 
les  Loix  anciennes  (1) , fur  l’autorité  de  vos  Décrets , dont 


(1)  En  1484,  les  Etats  de  Tours  demandèrent  la  révocation  des 
dons  & aliénation* , même  de  ceux  faus  aux  Egl.fes  , & par  Ordon- 
nance donnée  à Montargis  le  27  Décembre,  Charles  VIII  révoqua  , 
cafla,  annulla  les  dons  faits  depuis  le  décès  de  Charles  VII. 

En  1498,  Louis  XII  réduifit  à moitié  tous  les  dons  faits  pendant 
fon  règne. 

François  I , fon  fuccefleur , le  prodigue  François  I fut  plus  loin  5 
il  révoqua  tous  les  dons  & aliénations,  à la  réferve  des  rerres  aliénées 
pour  le  fait  de  la  guerre. 

Prefque  tous  les  règnes  fui  vans  nous  offrent  defcmbîabîes  mon«- 
mens  de  l'hommage  tendu  par  nos  Rois  au  principe  de  i ir  aliénabilité 
du  domaine  : je  me  bornerai  à en  citet  encore  deux  , parce  qu’ils  ont 
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il  n'a  ni  pu  ni  voulu  s’écarter  , obtient  votre  approbation  % 
le  plan  de  ce  rapport  fe  fimplifie  , tk  il  ne  nous  refte  qu’à 
vous  indiquer  les  effets  néceffaires  de  la  révocation  des 
donations  de  1648  & fuivantes fur  l’échange  de  17  84. 


trait  plus  particulièrement  à la  queftion  qui  rend  ces  notes  né- 
ceffnres. 

L’un  eft  un  Edit  de  François  II  , en  date  du  18  Août  1559  , par 
lequel  il  révoque  tous  les  dons  faits  par  les  Prêdéceffeurs , des  mem- 
bres , portions  & revenus  du  Domaine  de  la  Couronne,  quelques 
caufes  , raifons  , faveur  & confidérations  qui  paillent  être  exprimées 
dans  les  lettres. 

L’autre  eft  un  Edit  de  Henri  III  en  date  du  mois  de  Mai  1 f 7$  , qui 
annulle  également  les  dons  faits  par  lui  ou  par  fes  Prédéceffeurs  , des 
membres  du  Domaine  de  la  Couronne  à titre  de  récompenfe  , rima - 
îtéra:ions  de  fer-vices....  en  quelque  manière  , pour  quelque  temps 
& £L quelque  perfonne  que  ce  loit  , & réunit  au  Domaine  toutes  les 
portions  aii>(i  d ftraites  , nonobftant  toutes  vérifications  faites  dans 
les  cours  qe, Parlement  "Se  Chambre  des  Comptes. 

Pour  arriver  droit  à cette  dernière  citation  fi  évidemment  décifive 
dans  l'affaire  eu  Clermontois  , j’ai  franchi  l'Ordonnance  de  1 $66  y 
ouvrage  de  l'immoriel  Chancelier  de  l’Hôpital.  Ce  précieux  dépôt  des 
maximes  les  plus  pures  de  notre  ancien  Droit  domanial,  porte  que 
que  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  c: re  aliéné  que  dans  deux  cas 
feulement  ; l’un  pour  sppanages , l’autre  en  deniers  comprans  pour 
rréceflîcc  ce  la  guerre. 

Aucun  de  ces  motifs  11’a  déterminé  la  ceflion  du  Clermontois  : elle 
eft  donc  nulle  & révocable  , quoique  rémunératoire.  Lps  dons  de  ce 
genre  n’ont  peint  obtenu  la  faveur  de  l’exception  ; cette  difpofition  eft 
fage;  car  donner  eft  de  tontes  les  manières  de  clifpofer  deç  biens  du 
Domaine  , la  pins  préjudiciable  à la  chofe  publique,  la  plus  abufive 
&:  la  plus  propre  à favoriser  la  cupidité  & l’intrigue.  Aufii  des  Princes 
que  l’HiOoire  ne  peut  guères  citer  que  pour  cet  a&e.  de  juftice  , Fran- 
çois II  & Henri  III  n’ont-ils  pas  craint , en  fuivant  les  traces  de  leurs 
Prédéceffeurs  , de  révoquer  fpéciaiement  les  dons  rémunératoires.  Je 
rappelle  leur  exemple  furabondammenc , car  je  fais  qu’il  ne  faut  d’au- 
tres guides  à l’Affemblée  Nationale,  que  la  raifon  de  les  principes* 
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§■  I I. 

Réflexions  fur  f Echange  de  1784. 

Dans  ce  fyftême,  il  ne  peut  être  queftion  d’examiner  fî 
cet  échange  eft  préjudiciable  aux  droits  de  la  Nation,  8c 
contraire  à fes  intérêts  , 8c  fi  l’oubli  des  formalités  ordi- 
naires n’eft  pas  encore  furpalfé  par  l’énormité  de  la  léfion; 
car  n’y  eût -il  rien  d’exaét  dans  ces  proportions  , du  mo- 
ment où  les  donations  de  1Ù4S  ôc  fuivantes  font  révo- 
quées , il  ne  peut  plus  exifter  d’échange.  L’échange  fup- 
pofe  diverfité  de  biens , ou  réciprocité  de  droits  : or  ici 
tout  appartient  a la  Nation,  8c  les  droits  que  M.  de 
Conde  cède  , '8c  la  rente  qui  lui  eft  donnée  en  retour; 
l’anéantiftèment  du  premier  acte  produit  donc  néceftaire- 
ment  celui  du  fécond. 

Mais  pour  opérer  la  ruine  de  l’échange  dont  il  s’agit , 
il  n’eft  pas  befoin  d’inftfter  fur  l’effet  puinble  d’un  Dé- 
cret que  vous  n’avez  pas  encore  rendu  : déjà  il  en  exifte 
un  qui  le  profcrit  : c eft  celui  où  en  déclarant  le  principe 
que  toutes  efpèces  de  contributions  publiques  ne  peuvent 
jamais  être  la  propriété  d’aucuns  Citoyens  , vous  avez 
voulu  que  les  contrats  faits  au  nom  du  Gouverne- 
ment pour  racqiiifition  de  droits  tenant  de  la  nature  de 
l’impôt,  fuffent  annuliés  , ainli  que  les  rentes  conftituées 
eh  remplacement  : par  cette  difpofition  vous  avez  affran- 
chi l’Etat  du  paiement  de  la.  rente  de  t ftx  cent  mille 
livres  j 8c  détruit,  dans  toutes  fes  parties  le-  fameux 
Traité  de  17845  8c  il  ne  vous  refte  pas  même  à délibé- 
rer fur  l'indemnité , car  vous  avez  dit  en  même- temps 
qu’il  ne  ferons  pas  accordé  d’indemnité. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  l’échange  de  1784  qui  fe 
trouve  anéanti  par  l’effet  de  votre  Décret  , qui  déclare  ca- 


dues  entre  les  mains  des  particuliers , 8c  inceftibles  de  la 
part  du  Gouvernement,  tous  titres  donnant  le  droit  de 
lever  des  impôts  ; cette  fuppreiïion  frappe  ‘également  de 
mort  toutes  les  donations  poftérieures  a celle  de  1648  , 
lefquehes  ne  confident  qu’en  droits  de  ce  genre  , 8c  ré- 
duit celle-ci  aux  feuls  Domaines  fonciers. 

Ainfi  le  feul  intérêt  qu’ait  encore  M.  de  Condé  à 
la  queftion,  eft  uniquement  relatif  à la  jouilfance  des 
Domaines  corporels  , au-delà  tout  eft  jugé,  & ce  point 
meme  encore  incertain , ne  fauroit  letre° long- temps  fi 
I on  le  référé  aux  principes  que  nous  avons  établis  dans 
e cours  de  ce  Rapport.  Il  n’eft  pas  douteux  que  la  Na- 
tion , dont  vous  exercez  les  droits  , n’ait  celui  de  rentrer 
dans Tes  Domaines  ; elle  en  a ufé  ainfi  à l’égard  des  appa- 
mgiftes  • elle  doit,  à plus  forte  raifon  , en  ufer  de  mèm.  à 
1 egard  des  Concefiionnaires , qui  font  en  ^ néral  bien  moins 
favorables  que  les  premiers.  Le  Comité  n'entend  point 
infirmer  par-là  les  droits  que  le  Grand-Condé , ôc  par 
im  les  defeendans  , ont  à la  reconnoilîance  de  la  Nation  : 
il  fait  qu  il  eft  du  devoir  8c  de  l’intérêt  des  Peuples  d’ho- 
norer  les  grands  hommes:  de  juftes  récompenfes  exci- 
tent 1 émulation  , 8c  fécondent  le  champ  de  l’héroïfme 
oc  de  la  vertu.  Auftî , Meilleurs,  votre  Comité  voit  - il 
avec  fatisfadion , qu’il  eft  des  moyens  dans  cette  caufe 
a unir  la  générofité  à la  juftice,  8c  la  munificence  na- 
tionale a I économie  publique.  Si  cette  économie  com- 
mande le  retrait  total  du  Clermontois  , d’un  autre  côté , 
vous  pouvez  laifter  à M.  de  Condé  à titre  d’indemnité , 
les  lept  millons  cinq  cent  mille  livres  qu’il  a touchés 
lors  de  l’échange  de  1784  , 8c  la  Patrie  fera  généreufe- 
ment  acquittée.  E c qu’on  11e  dife  point  que  cette  indem- 
nité eft  infuffifante  : trois  cents  vingt-cinq  mille  livres 
de  revenus  fixes  ne  peuvent  dans  aucun  temps  , dans 
aucun  lieu  , . ni  fous  aucun  rapport  , être  considérées 
comme  une  indemnité  légère  : car  lorfque  les  fervices  du 


Grand-Cpndé  étoiçnt  encore  préfens  à lefprit  des  Peu- 
ples, le  Miniftre  qui  lui  donna  le  Clermontois , ne 
croyoit  difpofer  que  de  cent  mille  livres  de  rente.  Ce  fait 
eft  configné  dans  le  Mémoire  que  la  Reine  Régente  pre- 
fenta  au  Parlement , contre  Con  -é , profcrit  8c  perfécute; 
& alors  on  avoir  intérêt  à groflir  le  bienfait , à exagérer 
les  grâces  de  la  Cour , pour  fignaler  davantage  l’ingraa- 
tude  reprochée  au  Prince. 

En  terminant  ce  Rapport,  nous  devons  mettre  encore 
fous  vos  yeux  deux  objections  qui  ont  été  faites  au  Co- 
mité  lors  de  la  difcuflion  du  projet  de  Décret , contre  la 
partie  de  ce  projet  qui  ordonne  la  reprife  des  Domaines 
corporels  du Clermontois ; car  , je  le  répète,  tout  le refte 
eft  juge  par  votre  Décret  du  11  Novembre,  fur  laLe- 
giflation  domaniale. 

D’un  coté  l’on  a prétendu  que  le  Clermontois  étoiî 
une  ppfteftion  légitime  de  la  Maifon  de  Condé  , parce 
qu’il  avoit  pu  être  donné  ; qu’il  avoit  pu  être  donné  , 
parce  qu’il  n’avoit  point  été  uni  aux  D®maines  de  la  Cou- 
ronne , 8c  qu’il  n’avoir  point  été  uni  aux  Domaines  de 
la  Couronne , parce  qu’il  n’avôit  point  été  compté  de  fes 
revenus  à la  Chambre  des  Comptes  8c  que  ces  mêmes 
revenus  nav oient  point  été  gérés  pendant  dix  ans  par 
l’Adminiftration. 

De  l’autre  l’on  a dit  que  la  reftitution  du  Clermontois, 
lors  du  Traité  des  Pyrénées  , ne  fut  point  gratuite  8c 
que  la  France  en  a été  indemnifée  par  l’acquifition  d A- 
venues  8c  de  Juliers  , 8c  par  la  cetlion  de  trois  autres 
Villes  importantes  , Rocroy  , le  Catelet  8c  Linchamp. 

La  réponfe  à la  première  de  ces  objedions  eft  dans 
notre  Code  domanial  ^ la  réponfe  à la  fecqnde  eft  dans 
le  Traité  des  Pyrénées. 

Ce  fut  Louis  XIII  qui  unit  le  Clermontois  a la  Cou- 
ronne \ ce  fut  Louis  XIV , ou  plutôt  fou  îvîiniftre,  qui 
îe  donna. 
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Ce  fait  pofé , je  préfente  aux  advecfaires  de  l’opinion 
du  Comité , le  dilemme  fuivant  : 

A 1 avenement  de  Louis  XIV  au  trône , le  Clermonotis 
étoit , ou  une  propriété  domaniale  ^nationale  , ou  une  pro 
prieté  particulière  de  ce  Prince.  Dans  le  premier  cas , il  eft 
vilible  que  1 argument  de  la  non-geftion  pendant  dix  ans 
par  lesPrépofés  du  Domaine,  ne  lignifie  rien}  dans  le  fé- 
cond , il  n’eft  ni  plus  heureux  ni  plus  concluant , car  il 
n y a pas  de  maxime  pius  certaine  en  matière  domaniale  > 
que  celle  qui  veut  que  les  biens  patrimoniaux  de  particu- 
liers du  Prince  qui  parvient  au  trône,  foient  réunis  de 
droit  aux  Domaines  de  la  Couronne}  le  concours  de 
fa  volonté  ou  de  fes  .A gens,  eft  inutile  pour  cette  réu- 
nion } elle  s’opère  ipfo  faclo.  Henri  IV  a rendu  hom- 
mage a cette  Loi.  Louis  XIV  ne  pouvoit  donc  difpofer 
du  Cjermontois  comme  d’une  propriété  particulière.  Eft- 
il  d ailleurs  permis  de  confidérer  comme  propriétés  par- 
ticulières d un  Prince  , les  conquêtes  qu’un  Peuple  fait 
fur  un  autre  PeupL-  ? Si  nefont-ce  pas  là  de  véritables  pro- 
priétés publiques , il  faut  dire  que  le  fang  de  l’argent  des 
Nations  appartiennent  aux  Rois. 

Je  pafïe  a la  fécondé  objeétion  : j’ai  dit  oue  la  ré- 
ponfe  fe  trouvait  dans  le  Traité  des  Pyrénées. 

Je  Lis  l’article  XXXIX  } de  je  vois  que  Condé  ne 
veut  rien  tenir  que  de  la  bienveillance  du  Roi  fon  maî- 
tre } qu’il ( n’entend  point  impofer  des  conditions  à fon 
fouverain  Seigneur , de  qu’il  s’en  réfère  absolument  à fes 
bontés  royales. 

Je  lis  1 article  LXXXIV  } de  je  vois  que  la  remife 
de  J uliers  au  Duc  de  Neubourg , de  celle  d’Avennes  à la 
France  par  lEfpagne  , font  uniquement  fubordonnées  au 
confentement  donne  par  le  Roi  de  rendre  au  Prince  de 
Condé  le  Gouvernement  de  Bourgogne  , de  à M.  le  Duc 
d’Enguien  la  charge  de  Grand-Maître  de  fa  Maifon ,} 


2$ 

l’article  le  dit  expreffément  ^ ôc  rie  dit  que  cela  ; & il 
faudroit  moins  d’arc  pour  en  tirer  parti  en  faveur  du 
Projet  de  Décret  du  Comité , que  pour  s’en  prévaloir  en 
fens  contraire. 

Je  lis  l’article  XLIX  } ôc  je  vois  que  c’eft  le  P.oi  d’Ef- 
pagne,  ôc  non  le  Prince  de  Condé,  qui  reftitue  Rocroy, 
le  Catelet  ôc  Linchamp  j que  cette  ftipulation  précède 
tous  les  arrangemens  qui  regardent  ce  Prince  , ôc  que 
s’il  intervient  dans  la  fuite  pour  cette  partie  de  la  con- 
vention , ce  n’eft  qu’en  qualité  de  dépolît  aire  de  ces  Places 
qui  lui  avoient  été  confiées  par  fon  Allié  comme  un  gage 
de  la  sûreté  de  fes  promefifes , ôc  pour  fe  foumetcre  à les 
rendre  toujours  en  qualité  de  dépofitaire. 

Un  mot  de  Louis  XIV  nous  fera  mieux  juger  au  refte  que 
toute  dilfertation  ultérieure  , de  la  nature  des  obligations 
qu’eut  la  France  à Condé  , à l’occafion  de  cette  paix.  Ua 
jour  qu’il  parcouroient  enfemble  la  Carte  de  Flandres, 
le  R.oi  lui  dit  : mon  coufin  , fans  vous  j’aurois  toutes  ces 
Places  : Sire  , lui  répondit  le  Prince  3 vous  m’aviez  promis 
de  ne  m’en  jamais  parler. 

• * ~r 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Alfemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  Rap- 
port de  fon  Comité  des  Domaines , a décrété  ôc  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  don&  ceflion  faits  en  Décembre  164S  parla  Reine 
Régente  , mère  de  Louis  XIV  , à Louis  de  Bourbon  , 
Prince  de  Condé  , des  Comtés  , Terres  ôc  Seigneuries  de 
Stenay,  Dun,  Jametz  , Clermont  en  Argonne , ôc  des 
Domaines  ôc  Prévôtés  de  Varennes  ôc  des  Montignons ,, 
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leurs  appartenances  8c  dépendances  cçmpofant  ce  qu’on 
appelle  aujourd’hui  le  Cfermontois  , font  8c  demeurent 
révoqués  , airifi  que  tous  Brevets  , Arrêts  du  Confeil  , 
Edits , Déclarations  , Lettres -patentes  portant  au  profit 
dudit  Louis  de  Bourbon  ou  de  fe'  fuccefieurs  , garan- 
tie , confirmation  ou  ampliacion  defdits  don  8c  cefiion. 

I I. 

Le  Contrat  d’échange  pafie  au  nom  du  Roi  entre  fes 
Com miliaires  8c  Louis- Jofeph  de  Bourbon  Condé  , le  1 5 
Février  1784,  eft  déclaré  nul  8c  comme  non  avenu.  En 
conféquence  la  rente  de  fix  cent  mille  livres  conftituée  en 
faveur  dudit  Louis-Jofeph  de  Bourbon  Condé  , par  1 dit 
contrat  d’échange , demeure  fupprimée  8c  éteinte  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  Décret  du  22  Novembre 
dernier  fur  la  Légi dation  domaniale. 

I I I. 

Défenfes  font  faites  aux  Àgens  8c  Prépofés  de  Louis- 
Jofeph  de  Bourbon-Condé  de  s’immifcer  à l’avenir  dans 
la  jouifiance  des  biens  8c  droits  dépendans  du  Clermon- 
tois  * 6c  feront  lefdits  biens  8c  droits  , conformément  à 
l’article  X du  Décret  du  2 2 Novembre  dernier  , adminif- 
trés  ^ régis  8c  perçus  fuivant  leur  nature  pat  tes  Commis , 
Agens  8c  Prépofés  du  Fifc  , chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

i y. 

. 

L’Alîemblée  Nationale  , prenant  en  confidération  les 
iervices  rendus  à l’ttat  par  Louis  de  Bourbon  , furnommé 
le  Grand-Condé  , décrète,  io.  que  la  fomme  de  fept 
millions  cinq  cent  mille  livres , comptée  à Louis- Jofeph 


de  Bourbon-Condé  lors  de  l’échange  ci-defflis  annullé  , lui 
emeurera eu  mémoire  defdits  fervices;  i°.  qUe  lesfinan- 

orLlrf  créés  par  Louis  de  Bourbon  , donataire 

primitif,  ou  par  fes  fuccelTeurs , dans  Je  Clermontois  & 

le°TrifPnXkretejret'ri  par  euX’  feroilt  rembourfées ’par 
e Trefoi  public , dans  la  même  forme  & au  taux  décrété 

F&at  “ méme  1WtUre  étaUt  à la  c'iargede 


